Prof. : Me Perron

Jour 1
28 mars 2001
Droit pénal

Procédure criminelle et compétence

Cour supérieure (rôle)


Juridiction criminelle (468 C.cr. et 469 C.cr.).


468 C.cr. :
juridiction sur tout acte criminel, y compris 553 C.cr. (juridiction absolue de la Cour provinciale).


469 C.cr. :
juridiction exclusive dans les affaires de meurtre, trahison, complot pour meurtre et alarmer sa majesté.


Pouvoir de surveillance et de contrôle (p. 22 – Collection de droit – volume 10).


Juridiction d’appel relativement aux décisions rendues sur déclaration sommaire de culpabilité.


Organisme de création provinciale.


Enquête préliminaire.

Peut être jugé sans jury :

473(1) C.cr. :
de consentement


598(1) C.cr. :
peut perdre son droit d’être jugé par un jury.

Jugé avec jury :

Seul tribunal compétent.

Cour du Québec


Article 2 C.cr. :  définition – Cour de juridiction criminelle.


Entend le procès pour actes criminels lorsque jugé par juge sans jury et pouvoirs dévolus aux juges de la Cour provinciale (cour des poursuites sommaires lorsque sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire).


553 C.cr. :
accusations moins lourdes.


Pouvoirs d’entendre des enquêtes préliminaires (limités aux pouvoirs d’un juge de paix).


N’a pas le pouvoir de statuer sur des requêtes visant la Charte canadienne des droits mais uniquement sur la suffisance de la preuve.

Cour provinciale


553 C.cr.

Évaluer le type d’accusation (sommaire – Partie XXVII et actes criminels).


Vol :
supérieur à 5 000 $ :
334 C.cr.


inférieur à 5 000 $ :
334 C.cr. (acte criminel).


Deux modes possibles.


Dans le cas de vols, doit faire un choix lorsque le vol est d’une valeur inférieure à 5 000 $, soit :


2 modes d’accusation :

· juge et jury (Cour supérieure)

· juge sans jury (Cour du Québec) ou

· Cour provinciale (sur dénonciation qui vaut acte criminel).


Vol inférieur à 5 000 $ : infraction hybride (acte criminel et infraction sommaire).


Si le poursuivant choisi de poursuivre pour acte criminel, sera jugé par un juge de la Cour supérieure (553 C.cr.).


S’il choisi de poursuivre à titre d’infraction sommaire, sera jugé par un juge de la Cour du Québec ou par la Cour municipale.


Si le crime est prévu à 553 C.cr., Cour provinciale


Si le crime est prévu à 469 C.cr. :  juge et jury (sauf si déchu de son droit).

Droits de l’accusé


Vol qualifié : acte criminel.


Le prévenu comparaît et devra faire un choix, soit :

· juge et jury

· juge sans jury

· Cour provinciale

S’il choisit juge et jury :


Étape :  enquête préliminaire, sauf s’il y renonce.  L’enquête préliminaire est utile afin de déterminer si la preuve est suffisante pour que la cause soit renvoyée à procès.


S’il s’agit d’un crime prévu à 469 C.cr. :  la comparution se fera devant la Cour du Québec, l’enquête préliminaire sera tenue devant la Cour du Québec, mais le procès se tiendra devant la Cour supérieure.


Lors de la comparution devant la Cour du Québec, si le prévenu choisissait d’être jugé devant juge et jury, il y aura enquête préliminaire et si l’option est maintenue, le procès aura lieu devant la Cour supérieure.


Si le prévenu choisissait un procès sans jury, il y aura comparution, enquête préliminaire et procès devant la Cour du Québec.


Si le prévenu a choisi d’être jugé en Cour provinciale, il n’y aura pas d’enquête préliminaire.  Il y a renonciation à l’enquête préliminaire devant la Cour provinciale ou lorsque le crime est l’un prévu à 553 C.cr. (vol de moins de 5 000 $).


Le vol qualifié n’est pas une infraction prévue à 553 C.cr.  La valeur du bien volé n’a pas de pertinence dans le cas de vol qualifié.


Il y aura enquête préliminaire seulement si le prévenu choisi d’être jugé devant un juge et jury ou un juge sans jury.


La couronne peut contester la mise en liberté.  Dans le cas de meurtre, le juge de paix entend la comparution.


Conformément à 522 C.cr. :  la Cour supérieure seulement peut entendre des demandes de remises en liberté s’il s’agit d’une infraction prévue à 469 C.cr.

S’il s’agit d’un vol qualifié, 515 C.cr. permet d’entendre les représentations de remise en liberté.

Cour municipale


3 cours ont des pouvoirs d’une cour de juridiction criminelle (C.P.) – Montréal, Québec, Laval (art. 2 C.cr.).  Il ne s’agit pas d’un procès devant un juge sans jury.


Si le vol est supérieur à 5 000 $, on ne peut être jugé en Cour municipale mais la Cour municipale peut entendre les enquêtes préliminaires.


En ce qui a trait aux autres cours municipales (Partie XXVII), elles n’ont que des pouvoirs limités aux poursuites sommaires.

Juge de paix


Pouvoirs étendus de deux juges de paix (p. 23 – Collection de droit – volume 10).


Si les parties consentent, le juge peut ordonner la remise en liberté.  Le juge de paix ne peut remettre en liberté que si les parties consentent.


Ils n’ont pas les pouvoirs prévus à 515 C.cr.

Les juges des cours municipales de Montréal, Québec et Laval n’ont pas le pouvoir d’entendre des procès devant juge sans jury.

Comparution


Le prévenu peut comparaître volontairement.


S’il s’agit d’un acte criminel, il n’y a un acte d’accusation seulement lorsque le prévenu est cité à procès.


Sinon, on ne fait qu’une dénonciation (553 C.cr. – acte criminel au choix de la couronne dans le cas des infractions hybrides).


Lorsqu’il y a dénonciation, il n’y a pas d’enquête préliminaire.

Compétence


Juridiction absolue de la Cour provinciale.


La Cour supérieure a une juridiction exclusive relativement aux infractions commises sous 469 C.cr. mais elle peut également entendre des affaires sous 553 C.cr., mais en pratique ça ne se fait pas.

p. 31 – Collection de droit – volume 10

1er choix :
jugé par un juge de la Cour provinciale (561(2) C.cr. – sans enquête préliminaire.


Au moins 14 jours avant le procès, le prévenu peut réopter sans le consentement du poursuivant.

2e choix :
juge sans jury (561(1) C.cr. – avec enquête préliminaire).  Peut réopter avant ou après l’enquête préliminaire avec le consentement du poursuivant.


Au moins 15 jours avant la fin de l’enquête préliminaire (juge et jury) sans consentement.


Instruite sur dénonciation, la courra pourra décider de déposer un acte d’accusation.

Procédures qui précèdent le procès


Comparution :  pp. 43 et 44 – Collection de droit – volume 10


Arrestation :  par agent de la paix, sans mandat pour un acte criminel prévu à 553 C.cr. – infraction hybride.


Il n’y a pas d’arrestation s’il n’y a pas de motifs raisonnables de croire.  S’il y a motif raisonnable, on pourra procéder à l’arrestation et ceci n’est pas contraire à l’intérêt public.


On pourra procéder à l’arrestation (495(2) C.cr.), s’il est nécessaire d’identifier le prévenu, si l’arrestation est requise afin de conserver de la preuve ou pour empêcher que l’infraction se poursuive ou encore, s’il y a motif de croire que la personne ne se présentera pas devant le tribunal.


Si l’arrestation est faite (497 C.cr.), on devra remettre le prévenu en liberté avec promesse de comparaître (497(1.1) C.cr.).


S’il n’y a pas de remise en liberté :  503(1) C.cr.

On doit donner priorité à la remise en liberté (498 C.cr.).

Moyens de contrainte


Promesse de comparaître.


Engagement sans caution et sans dépôt (moins de 500$).


Engagement sans caution et avec ou sans dépôt (moins de 500$) si le prévenu ne réside pas dans le territoire ou s’il réside à au moins 200 km du lieu où il est sous garde.

Arrestation sans mandat


p. 44 – Collection de droit – volume 10


Ordre donné à l’agent de la paix.


Mandant visé (voir Annexe - 1:21).


Pouvoir accordé de remettre en liberté, mais n’est pas une obligation.  Si le mandat est visé, on peut remettre en liberté.

Promesse de comparaître


499 C.cr.
Juridiction spéciale


Remise en liberté


Pouvoir de l’agent de la paix ou du fonctionnaire pour toute infraction criminelle SAUF 469 C.cr.

Pouvoir d’arrestation avec ou sans mandat (503(2.1) C.cr.).

Documents contraignants


Contenu obligatoire : p. 48 – Collection de droit – volume 10.


Le défaut de comparaître peut entraîner une accusation de bris de condition sous 145 C.cr.

501(3) C.cr. :  s’applique à tous les cas où une personne fait face à un acte criminel.


Dans le cas des infractions hybrides le prévenu est obligé de se soumettre à la Loi sur l’identification des criminels :  les documents doivent contenir une mention à l’effet que le prévenu doit se soumettre au bertillonage, à la prise de photographie, etc.

Infractions purement sommaires


Il n’y a pas d’obligation de se soumettre au bertillonage, prise de photo, etc.


Il n’y a pas de casier judiciaire.

Défaut de respecter les documents


p. 48 – Collection de droit – volume 10


Le prévenu commet une infraction en vertu de 145 C.cr. s’il refuse de respecter les engagements ou les conditions d’une promesse.


Il s’agit d’une accusation additionnelle (145 C.cr.).


Pour qu’une accusation soit valable, les documents doivent avoir été confirmés par un juge de paix avant le jour de la comparution (confirmation – voir annexe – Guide de l’étudiant).

Dénonciation assermentée


La dénonciation doit être assermentée ce qui permet de confirmer la citation à comparaître avant l’heure et la date de comparution.

Durée de vie des documents


Jusqu’à la fin du procès (523 C.cr.) – sauf si annulé pour défaut de respecter les conditions.  Peut être remplacé par une sommation ou un mandat (508(1)b)ii) C.cr.).


On peut faire réviser les conditions.  Tant la poursuite que la défense peuvent demander des modifications pour annuler ou modifier une condition (p. 48 – Collection de droit – volume 10 et 499(3) C.cr. et 503(2.2) C.cr.).

Dénonciation


Qui peut demander?


Toute personne qui a des motifs raisonnables de croire qu’une infraction a été commise (504 C.cr.).


Le procureur général a le pouvoir d’autoriser la dénonciation.


Le juge de paix doit la recevoir si une personne a commis un acte criminel; ou a illégalement reçu des biens.


La dénonciation peut être demandée avant la date fixée pour comparaître, sauf dans le cas de 508(2)i) C.cr. – on peut y remédier par la délivrance.

Rôle du juge de paix


p. 49 – Collection de droit – volume 10


Citation, promesse, engagement émis avant l’assermentation de la dénonciation.


Le juge de paix peut tenir une préenquête (examen de la dénonciation pour recueillir un témoignage – 508(2) C.cr.).  Cette préenquête se fait ex parte (non inconstitutionnel).


Si le juge de paix n’est pas satisfait qu’il y avait des motifs raisonnables de croire qu’une infraction a été commise, il peut annuler la dénonciation.

Sommation / mandat


Voir annexes 5, 6a), 6b), 7 et 7a.


Le juge émet une sommation, un mandat ou il peut émettre une dénonciation.


Le mandat est l’exception (dans l’intérêt public – 507(4) C.cr.).


Doit décerner une dénonciation (règle).


Sommation – obligation de comparaître et bertillonage.


Sans la signification, le juge devra ordonner signification d’une nouvelle sommation.


S’il y a un mandat d’arrestation (503(1)a) C.cr.), doit faire comparaître l’accusé dans les 24 heures.  Dénonciation (Annexe 5).

ANNEXE 8

1.
494 C.cr. :  pouvoir d’arrestation


334 C.cr. :  trouve application.  La couronne pourra choisir parce qu’il s’agit d’une infraction hybride (par exemple :  vol).


494(1)a) C.cr.

ou 494(2)b) C.cr.:  personne autorisée par le propriétaire si commission d’une infraction criminelle.

2.
Oui.  Il s’agit d’une fouille sommaire incidente à l’arrestation.


494(3) C.cr. :  parce que livrée à un agent de la paix.


Même si M. Labbé aurait pu procéder à une fouille sommaire pour assurer sa sécurité.


Cloutier c. Langlois
3.
Droit au silence.


Motif de l’arrestation.


Droit à l’avocat + donner possibilité de le faire.


Conversation avec avocat :

· doit être privée

· service d’un avocat de garde

· ou de l’avocat de son choix

· aide juridique

4.
Non. Mandat de perquisition est requis s’il y a des motifs raisonnables de croire que les objets qu’on recherche se trouvent à la résidence du prévenu.


487(1)a) C.cr.

Juridiction:  Il faut faire viser le mandat par un juge de paix du district où on veut faire la perquisition.


Avec mandat visé :  pourra procéder à la perquisition (487(2) C.cr.).

5.
Infraction hybride (quand le choix n’a pas été fait, l’infraction est présumée poursuivie par acte criminel).  Le prévenu doit être présent.


Si poursuivi sommairement, l’article 800(2) C.cr. permet à l’avocat de représenter le prévenu.

6.
Si la couronne a choisi de poursuivre par acte criminel :


Il faudra faire un choix :


Juge et jury (Cour supérieure), avec enquête préliminaire (Cour du Québec) et comparution (Cour du Québec);


Juge sans jury, avec comparution et enquête préliminaire (devant un juge de paix); ou


Devant la Cour provinciale (procès devant la Cour du Québec qui agit à titre de juge de la cour provinciale).


La divulgation de la preuve se fait lors de la comparution.


Comparution devant un juge de paix;  accusation sommaire (procès devant la Cour des poursuites sommaires) conformément aux dispositions de la Partie XXVII C.cr. et selon les règles particulières.  Il n’y a pas d’enquête préliminaire dans ce cas-ci.

7.
Acte criminel :


Juge et jury (Cour supérieure – 12 jurés).


Juge seul (Cour du Québec) – 2 C.cr. et 552b) C.cr.

Cour provinciale :  Cour du Québec (82 Loi sur les tribunaux judiciaires)


Les juges des cours municipales de Montréal, Laval et Québec ont le pouvoir d’agir à titre de juge de la Cour provinciale.


Infractions sommaires :


Cour des poursuites sommaires (Cour du Québec) ou juge de paix qui détient ce pouvoir.

8.
Si le prévenu se présente, il ne pourra par être détenu, sauf si la sommation est révoquée.


Valable jusqu’au procès.


Si déclaré coupable, valable jusqu’au prononcé de la peine.


Exception :


523(1)b) C.cr. :  le juge peut ordonner la mise sous garde jusqu’au prononcé de la peine.


Prérogative du juge.

9.
Existence du mandat de perquisition


Copie de la dénonciation assermentée pour demander le mandat :



Indiquera les motifs du dénonciateur



Toutes les prescriptions ont été respectées (487 ss. C.cr. – précisions du lieu, des objets recherchés, la nature des motifs)


Circonstances dans lesquels la perquisition est faite :


Genest, [1989] 1 R.C.S. 59.


La perquisition ne doit pas être abusive.

10.
490(10) C.cr. :  peut à tout moment demander à un juge de paix de reprendre le bien saisi.


Avis de 3 jours francs au procureur général et à la personne qui avait possession de la chose.

11.
Non.  Pas de raison de procéder.  Manifestement illégal, sauf si l’on avait procédé à leur arrestation.


Mandat de perquisition est valable pour les lieux à proximité de la personne seulement.


11(5) Loi sur les drogues et autres substances :  EXCEPTION : dans le cas de drogues.

12.
Infraction :  recel (553 C.cr.).


Valeur de plus de 5 000 $ - aura le choix du mode de procès :


Juge avec jury, juge seul, Cour provinciale.


553 C.cr. :  si inférieur à 5 000 $ :


Cour provinciale si poursuivi par acte criminel


Par d’enquête préliminaire si poursuivi sommairement.

13.
Oui.  L’agent de la paix à le pouvoir de remettre en liberté.


503(1) C.cr.; 503(2) C.cr. et 503(2.1) C.cr.

Il pourra exiger la signature d’une promesse de comparaître.

14.
Peut annuler la citation (508(1)b)ii) C.cr. et 512(1)a) C.cr.) parce que le prévenu représente un certain danger.

15.
Peut procéder à l’arrestation sans mandat parce qu’il a des motifs raisonnables de croire que Tousignant est sur le point de violer son engagement (524(1)a) C.cr.).


Peut aussi demander un mandat (524(1)a) C.cr.).

16.
On peut demander au prévenu de consentir à la remise du bien.


Ou, à défaut de consentement, on peut procéder par l’émission d’un mandat (487 C.cr.).

17. a)
Luc Boilard (recel) – acte criminel (495(1)a) C.cr.) – peut être arrêté.

      b)
Laprise – mêmes infractions.

18.
504a) C.cr. – juridiction territoriale.


504b) C.cr. –ressort du juge de paix


504d) C.cr. – possession dans ressort du juge de paix


504c) C.cr. – une personne a reçu ces biens.

19.
Oui.  479b) C.cr. – pour le transfert du dossier.  Le consentement du procureur général du district où il doit comparaître (St-François) est requis.

20.
Oui, s’il a des motifs raisonnables (636 C.s.r.) – peut intercepter afin de constater d’autres motifs raisonnables.

21.
L’arrestation est-elle illégale?


495(1)b) C.cr. – acquiert des motifs raisonnables et peut arrêter sans mandat.


Doit avoir subjectivement (et démontrer) des motifs  raisonnables.  254C.cr. pourrait lui être reproché.

22.
Peut-elle fouiller le véhicule?


Fouille sur la personne et fouille accessoire à l’arrestation.  On peut aussi fouiller les lieux immédiatement sous le contrôle de la personne interceptée.


Caslake, [1998] 1 R.C.S. 51.

23.
Démarches

· obtenir un mandat autorisant les policiers d’exiger d’un médecin qu’il prélève (ou par un technicien sous la direction d’un médecin) (256 C.cr.) un échantillon pour déterminer le taux d’alcoolémie

· présentation d’une dénonciation – 4 heures qui précèdent l’infraction

· il doit y avoir un lien avec les lésions corporelles ou la mort (le cas échéant)

· lorsque le médecin est d’avis que la personne ne peut pas consentir aux prélèvements (256(1) C.cr.)

· obtenir un télémandat (487.1 C.cr.) si peu commode de se présenter devant un juge.

24.
Devra le sommer de fournir les échantillons de sang s’il a des motifs raisonnables de croire qu’à cause de son état physique le prévenu ne peut fournir un échantillon d’haleine ou non facilement réalisable (256 C.cr.).


Devra informer le prévenu de ses droits  (droit à l’avocat, droit au silence, etc.) et des motifs d’arrestation.


Échantillons seront prélevés par un médecin (254 C.cr.).  Le prévenu ne peut pas refuser sauf s’il peut invoquer un moyen de défense.

